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PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09626
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « Saint Martin » sur les communes de 
BERLOU, PRADES-SUR-VERNAZOBRES.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-9 au lieu-dit « Saint Martin » sur les communes de Berlou et
Prades-sur-Vernazobres afin d’assurer la continuité de cette voie de défense des forêts contre les
incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Berlou et Prades-sur-Vernazobres,  

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Berlou et Prades-sur-Vernazobres du 16
avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;



A R R Ê T E

Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 9 au lieu-dit « Saint Martin
» sur les communes de Berlou et Prades-sur-Vernazobres pour assurer la continuité et la pérennité de
cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du département de l’Hérault
selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Berlou et Prades-
sur-Vernazobres et publié au recueil des actes administratifs. Une notification individuelle en sera
faite par le président du conseil départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la servitude, aux
propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Berlou et Prades-sur-Vernazobres.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09626
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « Saint Martin » sur les communes de 
BERLOU, PRADES-SUR-VERNAZOBRES.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-9 au lieu-dit « Saint Martin » sur les communes de Berlou et
Prades-sur-Vernazobres afin d’assurer la continuité de cette voie de défense des forêts contre les
incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Berlou et Prades-sur-Vernazobres,  

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
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A R R Ê T E

Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 9 au lieu-dit « Saint Martin
» sur les communes de Berlou et Prades-sur-Vernazobres pour assurer la continuité et la pérennité de
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indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 
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l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Berlou et Prades-sur-Vernazobres.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00

Arrêté préfectoral  n°DDTM 34-2018-07-09619

Communauté d'Agglomération du Pays de l'Or
« rejet de l'usine de traitement de l'eau potable de Vauguieres sur la commune de Mauguio »

Autorisation requise au titre de la législation sur l’eau

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code de l’Environnement et notamment L214-1 et suivants, et R214-6 et suivants ;
VU l’article R. 214.1 du Code de l’Environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à
déclaration prévues par la législation sur l’eau ;
VU  le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE RM) du  bassin  Rhône  Méditerranée
approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;
VU le  dossier  de  demande  d'autorisation  complet  et  régulier  déposé  au  titre  de  l'article  L  214-3  du  code  de
l'environnement enregistré sous le n° 34-2016-00034; 
VU le rapport favorable de la MISE en date du 5 mai 2017 proposant la mise à l’enquête du dossier ;
VU l'enquête publique réglementaire, prescrite par arrêté préfectoral n°2017-I-1283 qui s'est déroulée du 28 novembre
2017 au 5 janvier 2018;
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés à la DDTM le 19 février 2018;

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la
ressource en eau ;

SUR proposition de monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer

ARRETE
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Titre I: OBJET DE L'AUTORISATION

Article 1 : Objet de l'autorisation 

Afin  de  respecter  les  préconisations  sanitaires  et  règles  de  gestion  découlant  du  Code  de  la  Santé  Publique,  la
recirculation directe des eaux sales de lavage des filtres en tête de filière de la station de potabilisation de Vauguieres
telle que pratiquée actuellement, n'est pas autorisée.
Aussi, ces rejets doivent être envoyés dans une bâche d’eaux sales avant traitement par décantation et centrifugation.
Les eaux de surverse des décanteurs, objets de la présente autorisation, seront rejetées vers le milieu naturel.

Est autorisé en application des articles L.214-1 à 6 du code de l’environnement le rejet de l'usine de traitement de l'eau
potable  de  Vauguieres  sur  la  commune  de  Mauguio  portée  par  la  communauté  d’agglomération  du  pays  de  l'Or
relevant  des  rubriques  2.2.1.0  et  2.2.3.0  de  la  nomenclature  du  tableau  de  l'article  R.  214-1  du  code  de
l’environnement, et reportées dans le tableau ci-dessous :

Les travaux seront réalisés dans le respect des prescriptions du présent arrêté, et, en ce qu’ils ne sont pas contraires, des
éléments, plans et engagements figurant dans le dossier susvisé.
Le présent arrêté ne concerne que la législation sur l'Eau et ne dispense en aucun cas le pétitionnaire d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 2 : Caractéristiques des ouvrages

Usine de potabilisation de Vauguieres :

L’usine de Vauguières est alimentée en eau brute par :
- le canal du Bas Rhône Languedoc, via une convention avec BRL : l’eau de surface représente en moyenne 85% de
l’eau brute traitée par l’usine de Vauguières. La convention avec BRL est actuellement de 600 l/s, soit 2 160 m3/h.
- des captages appartenant à la Communauté d’agglomération du Pays de l’Or : l’ensemble des captages a, suivant les
autorisations en cours, un débit autorisé de 500 m3/h, ou 10 374 m3/j.

L’usine de Vauguières traite l’eau des captages suivants, tous situés sur la commune de Mauguio, dont les DUP sont en
cours de révision :
- F1 et F2 présents dans l’enceinte de l’usine (débit futur autorisé respectivement égal à 45 et 55 m3/h) ; 
- Garrigue Basse sur la commune de Mauguio (débit futur autorisé égal à 80 m3/h ; DUP en cours) ; 
- Les Ecoles sur la commune de Mauguio (débit futur autorisé égal à 30 m3/h ; DUP en cours de révision) ; 

Le débit total d’eau brute disponible pour l’usine de Vauguières est donc de 2 370 m3/h (dont 210 m3/h provenant des
captages), soit 47 400 m3/j (dont 4 200 m3/j provenant des captages).

Rejet des eaux de lavages des filtres :

Afin  de  respecter  les  préconisations  sanitaires  et  règles  de  gestion  découlant  du  Code  de  la  Santé  Publique,  la
recirculation directe des eaux sales de lavage des filtres en tête de filière de la station de potabilisation de Vauguières
telle que pratiquée actuellement n’est pas autorisée. 
Après cet arrêt, les rejets issus du traitement sont composés des éléments suivants :
- boues extraites des décanteurs,
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Rubrique Intitulé Régime

2.2.1.0

Rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le 
régime des eaux, à l'exclusion des rejets visés à la rubrique 2.1.5.0 ainsi 
que des rejets des ouvrages visés aux rubriques 2.1.1.0 et 2.1.2.0, la 
capacité totale de rejet de l'ouvrage étant supérieure à 25 % du débit 
moyen interannuel du cours d'eau (A)

Autorisation

2.2.3.0
Rejet dans les eaux de surface, le flux total de pollution brute étant 
supérieur ou égal au niveau de référence R2 pour le paramètre MES Autorisation



- eaux sales des lavages des filtres à sables,
- eaux sales des lavages des filtres à charbon actif en grains.
Ces rejets sont envoyés dans une bâche d’eaux sales avant traitement par décantation et centrifugation. 
Les eaux de surverse des décanteurs sont rejetées vers le milieu naturel.

Important :
Le rejet  au  milieu  naturel  des  eaux  de  surverse  est  conditionné à la  réalisation  de  l'ensemble  des  aménagements
prescrits dans le présent arrêté.
Ces travaux étant  situés dans l’emprise d’une  station de traitement  en activité  ainsi  qu’à  proximité immédiate de
captage, le calendrier de réalisation et les mesures de protection et de surveillance associées ainsi que la poursuite de la
production d’eau potable en toute sécurité doit faire l'objet d'une validation au préalable de la part de l'ARS.

Article 2 -1 :   Détails des ouvrages de traitement avant rejet au milieu :   

Ces rejets sont envoyés dans un bassin tampon (rôle d’homogénéisation et de régulation des débits) avant traitement
par épaississement et centrifugation. 
Cet ouvrage permet  de lisser  les arrivées  dans les décanteurs  en limitant  le flux,  d'avoir  une gestion optimale de
l’alimentation des deux ouvrages de décantation ainsi qu’une maîtrise des débits rejetés dans le Nègue-Cats (débit de
rejet constant).
Le décanteur existant (décanteur statique) est conservé et complété par un deuxième ouvrage identique.

Volumes à traiter :
1 550 m3/j en moyenne et 3 600 m3/j en pointe.

Nouveau décanteur :
Débit de pointe à traiter : 3 600 m3/j
Débit horaire correspondant : 150 m3/h soit 75 m3/h par ouvrage de décantation
Vitesse ascensionnelle retenue : 0,5 m/h
Diamètre : 15 m pour avoir deux ouvrages identiques.
Deux  pompes  d’extraction  (1  en  fonctionnement  +  1  en  secours)  avec  pose  d'un  débitmètre  sur  la  conduite  de
refoulement des pompes d’extraction des boues.
Les trop-pleins sont envoyés vers le fossé affluent du Nègue-Cats ainsi que les vidanges exceptionnelles (les trop-
pleins sont équipés d’un débitmètre électromagnétique et d’un contact de niveau d’alarme de débordement). 
Chaque tuyauterie est équipée d’une prise d’échantillon.
En sortie de l’étape de centrifugation, les boues sont valorisées en épandage agricole et les centrats sont quant à eux
évacués vers le réseau de collecte des eaux usées (selon convention spéciale de déversement du 24 décembre 2001) et
acheminés jusqu’à la station d'épuration MAERA de Montpellier.

Bassin tampon :
Capacité de stockage : 600 m3 soit environ 4h de la production journalière maximum (durée pour l'intervention de
l’exploitant). 
Il est équipé des éléments suivants :
- 2 agitateurs pour la mise en suspension et l’homogénéisation
- une sonde de mesure US ou similaire, de contacts niveau pour la marche dégradée
- 3 pompes de soutirage (1 par alimentation de décanteur et 1 en secours) de débit unitaire minimum égal à 75 m3/h
(voire un fonctionnement avec variateur), équipées des vannes d’isolement
L’ensemble du fonctionnement est automatisé et renvoyé vers la supervision générale.

Article 2 -2 : Caractéristique du r  ejet :  

Qualité du rejet :

Paramètres Moyenne Pointe

Volume (m3/j) 1550 3600

Concentration en MES (mg/l) 20 30

Charge en MES (kg/j) 31 108

Point de rejet au milieu naturel :
Localisé au sud de l’usine de Vauguieres (parcelle DL 120 de la commune de Mauguio) dans le fossé qui rejoint le
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ruisseau de Nègue-Cats.

Suivi du rejet :
Paramètre du suivi :
- Matières en suspension (MES)
- Nitrates (NO3-)
- Pesticides (triazines, urées substituées, glyphosate et AMPA5)

Campagnes de suivi sur le Negue Cat :
- Réalisation d’un bilan de référence (avant travaux) de la qualité des eaux du Nègue-Cats en aval de la confluence
avec le fossé récepteur, avec analyse des MES, nitrates et pesticides + IBD (indice biologique diatomées) 
- Première année post-travaux : 3 campagnes pour réaliser un bilan de la qualité des eaux du Nègue-Cats en aval de la
confluence avec le fossé récepteur : analyse des MES, nitrates et pesticides + IBD 
- Deuxième année post-travaux : 2 campagnes pour réaliser un bilan de la qualité des eaux du Nègue-Cats en aval de la
confluence avec le fossé récepteur : analyse des MES, nitrates et pesticides + IBD 
Selon les résultats obtenus au cours de ces deux années, ce suivi peut être poursuivi à la demande de la DDTM.

Titre II: PRESCRIPTIONS

Article 3 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le bénéficiaire de la présente autorisation veille au respect des prescriptions générales relevant des rubriques 2.2.1.0 et
2.2.3.0 de la nomenclature du tableau de l'article R. 214-1 liées au rejet de l'usine de traitement de l'eau potable de
Vauguieres sur la commune de Mauguio portée par la Communauté d’Agglomération du Pays de l'Or.

Article 4 Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le pétitionnaire  indiquera  au  service  de  Police  de  Eaux,  dans  un délai  de  trois  mois à  compter  de  la  mise  en
application du présent arrête, les dispositions qu’il compte prendre en cas d’accident, que ce soit en terme qualitatif ou
quantitatif notamment par la réalisation d’un plan d’intervention et de secours. Un volet spécifique devra être étudié sur
la gestion de la pénurie et les mesures de restrictions envisageables en fonction des usages de l'eau.

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 5 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation sans préjudice des dispositions de la présente
autorisation.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement  en résultant,  à l'exercice des activités ou à leur voisinage et  entraînant  un changement  notable des
éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  préfet,  conformément  aux
dispositions de l'article R214-18 du code de l'environnement.

Article 6 : Caractère de l'autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  applicables  tant  que  l’installation  de  traitement participe  à
l'approvisionnement de la collectivité, dans les conditions fixées par celui-ci. 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'état exerçant ses pouvoirs de
police.
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Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l'administration pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais
du  permissionnaire  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  ou  pour  prévenir  ces  dommages  dans  l'intérêt  de
l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives
aux contraventions au code de l'environnement.
Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire changerait ensuite
l'état  des  lieux  fixé  par  cette  présente  autorisation,  sans  y  être  préalablement  autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas
constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 7 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice  des mesures  que pourra prescrire  le préfet,  le maître  d'ouvrage  devra prendre  ou faire  prendre  les
dispositions nécessaires  pour  mettre  fin  aux causes de l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses conséquences  et  y
remédier.
Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de
l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 8 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent
demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 9 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 11 : Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des services de la
Préfecture, et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans
le département de l’Hérault.
Une ampliation de la présente autorisation sera transmise, par la Préfecture au destinataire de la présente autorisation.
Un extrait de la cette autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondés la décision ainsi que les principales
prescriptions auxquelles celle-ci est soumise sera affiché en mairie de Mauguio et à la Communauté d'Agglomération
Pays de l'Or (PAO).
Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la mairie de
Mauguio.
La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de l'Hérault pendant une durée
d’au moins 1 an.

Article 12 : Voies et délais de recours
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La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter
de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  par  le  pétitionnaire  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
notification et par les tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du
code de l’environnement.
Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  le  pétitionnaire   peut  présenter  un  recours  gracieux.  Le  silence  gardé  par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de
cette demande conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 

Article 13  Mesures exécutoires

Le Préfet  de l'Hérault  et  la Direction  Départementale  des Territoires  et  la Mer sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :

adressé à monsieur le maire de Mauguio et monsieur le Président de l'Agglomération Pays de l'Or (PAO) pour y être
affiché  pendant  une  durée  minimum  d’un  mois  et  qui  dresseront  procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette
formalité ;
publié au recueil des actes administratifs ;
notifié au demandeur ;
transmis pour information à :

- M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
- Mme la Directrice de l’Agence Régionale de Santé ;

Fait à MONTPELLIER le 04 juillet 2018
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SERVICE INSTRUCTEUR :
Direction Départementale des Territoires et la Mer
Service : Eau-Risques-Nature
Bâtiment Ozone
181 Place Ernest Granier
CS 60 556
34 064 MONTPELLIER CEDEX 2 
Tel. : 04.34.46.60.00

Arrêté préfectoral n°DDTM34-2018-07-09620 

Communauté d'agglomération du Pays de l'Or

Prélèvement à partir des captages de Vauguieres (2 forages et 2 puits) situés sur la commune de
Mauguio

pour l'alimentation en eau potable de l'agglomération pays de l'Or 

Autorisation requise au titre de la législation sur l’eau

Le Préfet de l'Hérault, 

VU le Code de l’Environnement et notamment L214-1 et suivants, et R214-6 et suivants ;
VU l’article R. 214.1 du Code de l’Environnement relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à
déclaration prévues par la législation sur l’eau ;
VU le  code  de  la  santé  publique  et  notamment  les  articles  R1321-8,  R1321-9  et  R1321-10  et  la  circulaire
DGS/SD7A/2007/57 du 2 février 2007 ;
VU l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  sondages,  forages,  création  de  puits  ou  d’ouvrage  souterrain  soumis  à
déclaration en application des articles L.214-1 à 6 du Code de l’environnement;
VU  le  Schéma Directeur  d'Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE RM) du  bassin  Rhône  Méditerranée
approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 3 décembre 2015;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;
VU les délibérations de la collectivité en date du 3 juillet 2014 et 14 avril 2015;
VU le  dossier  de  demande  d'autorisation  complet  et  régulier  déposé  au  titre  de  l'article  L  214-3  du  code  de
l'environnement reçu le 17 février 2016, enregistré sous le n° 34-2016-00035; 
VU le rapport favorable de la MISE en date du 5 mai 2017 proposant la mise à l’enquête du dossier ;
VU l'enquête publique réglementaire, prescrite par arrêté préfectoral n°2017-I-1283 qui s'est déroulée du 28 novembre
2017 au 5 janvier 2018;
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés à la DDTM le 19 février 2018;

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la
ressource en eau ;

CONSIDERANT que le suivi qualitatif et quantitatif qui sera poursuivi lors de l'exploitation de l’ouvrage permettra de
mieux appréhender les potentialités de l’aquifère et de vérifier l’impact du prélèvement sur la ressource ;

SUR proposition de monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer
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ARRETE

Titre I: OBJET DE L'AUTORISATION
Article 1 : Objet de l'autorisation 

Sont autorisés les prélèvements par la communauté d'agglomération pays de l'Or (Pays de l’Or Agglomération) des
captages de Vauguieres (2 forages et 2 puits) situés sur la commune de Mauguio.

Les rubriques définies au tableau de l'article R214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont :

Important :
Ces ouvrages sont actuellement existants et en exploitation.
Leur exploitation a débuté avant la loi sur l'eau de 1992.
Ce présent arrêté est donc une régularisation au titre du code de l'environnement.

Article 2 : Caractéristiques des ouvrages

Article 2 -1 : Puits F1 et F2 de l'usine de Vauguieres

Ces deux puits ont fait l'objet d'une DUP en 1985 autorisant un prélèvement de 20 m3/h sur F1 et 30 m3/h sur F2.
Puits F1 : situé sur la parcelle cadastrale 206 (section DL) 
Puits F2 : situés sur la 207 (section DL)
Ces deux parcelles sont localisées à l’intérieur de l’usine de traitement des eaux de Vauguières, en site sécurisé.
Les coordonnées Lambert 93 des deux puits F1 et F2 sont :

X Y Altitude sol Code BSS

F1 776,446 m 6276,706 m 4,61 m NGF BSS002GQNG
(ancien code

09908X0200/P)

F2 776,450 m 6276,649 m 4 m NGF BSS002GQNH
(ancien code

09908X0201/P)

Ressource impactée :
Les puits F1 et F2 prélèvent dans l’aquifère superficiel des cailloutis Villafranchiens (profondeur du puits F1 : 7,8 m du
sol et profondeur du puits F2 : 8,9 m du sol).

Capacité de prélèvement autorisée sur l'ensemble des deux captages :

Débit en m3/h Volume autorisé en m3/j Volume autorisé en m3/an

F1 45 900 328500

F2 55 1100 401500
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Rubrique Intitulé Régime

1.1.2.0

Prélèvements  temporaires  ou  permanents  issu  d'un  forage,  puits  ou
ouvrage souterrains dans un système aquifère, à l'exclusion de nappes
d’accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation
ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant:

1° supérieur ou égal à 200 000 m3/an (A)

2° supérieur ou égal à 10 000 m3/ (D)

Autorisation



Article 2 -2 : Forage de Garrigue Basse

Forage de Garrigue Basse : situé sur la parcelle cadastrale 95 (section DM) et n'a pas été cadré par une DUP ancienne.
Cette parcelle est localisée à environ 500 m au Nord de l’usine de traitement des eaux de Vauguières, en zone agricole
Nord, au Sud de la RD 172.

Les coordonnées Lambert 93 du forage de Garrigue Basse sont :

X Y Altitude sol Code BSS

Forage Garrigue Basse 773,734 m 6277,405 m 8 m NGF BSS002GQUP
(ancien code

09908X0361/GARRIG)

Ressource impactée :
Le forage de Garrigue Basse prélève dans l’aquifère superficiel des cailloutis Villafranchiens qui a une profondeur de
30,5 m.

Capacité de prélèvement autorisée sur le forage :

Débit en m3/h Volume autorisé en m3/j Volume autorisé en m3/an

Forage Garrigue Basse 80 1600 584000

Article 2 -3 : Forage des Ecoles 2009

Le Forage des Ecoles date de 1958 et a fait l'objet d'une DUP en 1985 autorisant un prélèvement de 40 m3/h.
Suite à des problèmes d'exploitation, il a été comblé en 2009 dans les règles de l'art et recreusé juste à côté à l'intérieur
du PPI.
Ce forage dit "Ecoles 2009", se substitue au forage des Ecoles de 1958.

Forage des Ecoles 2009 : situé sur la parcelle cadastrale 79 (section DM).
Cette parcelle est localisée à environ 1 km au Nord-Est de l’usine de traitement des eaux de Vauguières, au sein du
hameau  de  Vauguieres  le  Haut,  au  Nord  immédiat  d’un  bâtiment  scolaire  et  de  la  RD  172,  en  limite  de  voie
carrossable.

Les coordonnées Lambert 93 du forage des Ecoles 2009 sont :

X Y Altitude sol Code BSS

Forage des Ecoles 2009 777,452 m 6277,600 m 8 m NGF BSS002GUGM (ancien
code 09915X0241/AEP)

Ressource impactée :
Le forage des Ecoles 2009 prélève dans l’aquifère superficiel des cailloutis Villafranchiens à une profondeur de 15,2
m.

Capacité de prélèvement autorisée sur le forage :

Débit en m3/h Volume autorisé en m3/j Volume autorisé en m3/an

Forage des Ecoles 2009 30 600 219000

Si pour des raisons exceptionnelles, le pétitionnaire doit prélever 40 m3/h en pointe dans le forage des Ecoles 2009,
alors la durée de ce prélèvement ne peut dépasser 15 heures et les services de l'Etat doivent en être informés sans délai.
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Titre II: PRESCRIPTIONS

Article 3 : Prescriptions générales relatives à certaines rubriques

Le bénéficiaire de la présente autorisation veille au respect des prescriptions générales définies dans l'arrêté du 11
septembre  2003  portant  application  du  décret  n°96-102  du  2  février  1996  et  fixant  les  prescriptions  générales
applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l'environnement et relevant des rubriques 1.1.1.0, 1.1.2.0 de la nomenclature définie au tableau de l'article R.214-1 du
code de l'environnement 

Article 4 : Prescriptions spécifiques au suivi qualitatif et quantitatif de l’aquifère

Les dispositifs de prélèvement sont équipés de dispositifs de comptage des volumes prélevés.
Le site de captage est équipé:
• d’un dispositif de suivi et de transmission en continu des données de piézométrie au pas de temps horaires au niveau
de tous les ouvrages de prélèvement.
• un dispositif de suivi des débits prélevés au pas de temps journalier (au minimum) au niveau de tous les ouvrages de
prélèvement.
Les données d'exploitation sont et seront enregistrées en continu et renvoyées sur la télésurveillance du site vers les
locaux de l'exploitant du service. Ce dernier assurera la tenue à jour du cahier d'exploitation (ou fichier d'exploitation)
et la mise en forme des courbes d'évolution des niveaux dynamiques et des volumes prélevés.

En outre:

• Les données enregistrées en continu sont bancarisées et tenues à la disposition du service de Police de l'Eau lors d'un
contrôle ou sur demande.
• Ces dispositifs de comptage et les capteurs de pressions seront étalonnés au minimum tous les 10 ans, et remplacés à
l’identique en cas d’erreur constatée. Le suivi des étalonnages et des remplacements sera consigné par écrit.

Article 5 : Moyens  de comptage, d'analyse, de surveillance et de contrôle 

L’ensemble de tous ces résultats de comptage, d’analyse et de suivi seront mis à disposition
immédiate du service de Police de l’Eau en cas de contrôle sur site ou à la demande.

Article 6 Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le pétitionnaire  indiquera  au service  de  Police  des  Eaux,  dans  un délai  de trois  mois à  compter  de la  mise en
application du présent arrêtté, les dispositions qu’il compte prendre en cas d’accident, que ce soit en terme qualitatif ou
quantitatif notamment par la réalisation d’un plan d’intervention et de secours. Un volet spécifique devra être étudié sur
la gestion de la pénurie et les mesures de restrictions envisageables en fonction des usages de l'eau.

Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 7 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation sans préjudice des dispositions de la présente
autorisation.
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement  en résultant,  à l'exercice des activités ou à leur voisinage et  entraînant  un changement  notable des
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éléments  du  dossier  de  demande  d'autorisation  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  préfet,  conformément  aux
dispositions de l'article R214-18 du code de l'environnement.

Article 8 : Caractère de l'autorisation

Les dispositions du présent arrêté  demeurent applicables  tant  que le captage participe à l'approvisionnement  de la
collectivité, dans les conditions fixées par celui-ci. 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'Etat exerçant ses pouvoirs de
police.
Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l'administration pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais
du  permissionnaire  tout  dommage  provenant  de  son  fait,  ou  pour  prévenir  ces  dommages  dans  l'intérêt  de
l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives
aux contraventions au code de l'environnement.
Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, le permissionnaire changerait ensuite
l'état  des  lieux  fixé  par  cette  présente  autorisation,  sans  y  être  préalablement  autorisé,  ou  s'il  ne  maintenait  pas
constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 9 : Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l'article L 211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice  des mesures  que pourra prescrire  le préfet,  le maître  d'ouvrage  devra prendre  ou faire  prendre  les
dispositions nécessaires  pour  mettre  fin  aux causes de l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses conséquences  et  y
remédier.
Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de
l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 10 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou
activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils peuvent
demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 11 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 12 : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  permissionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 13 : Publication et information des tiers

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des services de la
Préfecture, et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans
le département de l’Hérault.
Une ampliation de la présente autorisation sera transmise, par la Préfecture au destinataire de la présente autorisation.
Un extrait de la cette autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales
prescriptions auxquelles celle-ci est soumise sera affiché en mairie de Mauguio et à la Communauté d'Agglomération
Pays de l'Or (PAO).
Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la mairie de
Mauguio.
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La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de l'Hérault pendant une durée
d’au moins 1 an.

Article 14 : Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent à compter
de  sa  publication  au  recueil  des  actes  administratifs  par  le  pétitionnaire  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
notification et par les tiers dans un délai de quatre ans suivant sa notification dans les conditions de l’article L514-6 du
code de l’environnement.
Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  le  pétitionnaire   peut  présenter  un  recours  gracieux.  Le  silence  gardé  par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de
cette demande conformément à l’article R421-2 du code de justice administrative. 

Article 15  Mesures exécutoires

Le Préfet  de l'Hérault  et  la Direction  Départementale  des Territoires  et  la Mer sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera :

adressé à monsieur le maire de Mauguio et monsieur le Président de l'Agglomération Pays de l'Or (PAO) pour y être
affiché  pendant  une  durée  minimum  d’un  mois  et  qui  dresseront  procès-verbal  de  l’accomplissement  de  cette
formalité ;
publié au recueil des actes administratifs ;
notifié au demandeur ;
transmis pour information à :

- M. le Directeur de la DREAL Occitanie ;
- Mme la Directrice de l’Agence Régionale de Santé ;

                                                                                                                            MONTPELLIER, le 04/07/2018       

Le Préfet
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
SERVICE EAU RISQUES et NATURE

ARRETE INTER-PREFECTORAL N° DDTM34-2018-07-09628 

portant approbation du Schéma d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE)
des bassins versants de l'Orb et du Libron

La Préfète de l'Aveyron Le Préfet de l’Hérault

VU le code de l’environnement et notamment les articles L212-3 et suivants et R212-26 et suivants ;
VU   le Schéma Directeur d’Aménagement de Gestion des Eaux 2016-2021 approuvé par arrêté du préfet

coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 ;
VU l’arrêté  inter-préfectoral n°2009-I-2259  du  27  août  2009, fixant  le  périmètre  du  Schéma

d’Aménagement et de gestion des Eaux des bassins de l'Orb et du Libron ;
VU l’arrêté préfectoral n° 34-2017-05-08446 du 18 mai 2017, portant modification de la composition de

la Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Orb Libron ;
VU le projet de SAGE validé par la CLE le 15 décembre 2016 ;
VU les  consultations  engagées  en  décembre  2016, auprès  des  conseils  municipaux  des  communes

concernées,  du Conseil  Régional,  des  Conseils  Départementaux de l'Hérault  et  de  l'Aveyron,  des
Chambres  Consulaires,  des  Communautés  de  Communes  et  d'Agglomération  concernées,  des
Syndicats Mixtes des Travaux de l'Astien, des Milieux Aquatiques de la Rivière Aude, du Delta de
l'Aude, des SCOT du Biterrois et de la Narbonnaise, des SIVOM, Syndicats d'eau potable, des Pays
concernés,  du Parc  Régional  du  Haut  Languedoc,  de  VNF,  de BRL,  du  COGEPOMI et  les  avis
formulés ;

VU la délibération n°2017-12 du Comité d'agrément du comité de Bassin Rhône-Méditerranée du 31 mars
2017 ;

VU l’enquête publique qui s’est déroulée du 30 octobre 2017 au 8 décembre 2017 sur le projet de SAGE
et les avis formulés ;

VU le rapport et l’avis du commissaire enquête en date du 7 novembre 2014 ;
VU la délibération de la CLE du 22 mars 2018 approuvant sans modification le projet de SAGE ;
VU la transmission du Président de la CLE du 27 mars 2018 et le projet de SAGE annexé ;

CONSIDERANT les objectifs  fixés  par le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 adopté 3 décembre
2015 et la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 venant notamment renforcer la
porté juridique de l’outil SAGE ;
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CONSIDERANT les  avis  exprimés  lors  des  consultations  engagées  et  les  conclusions  du commissaire
enquêteur ;

CONSIDERANT que  le  projet  de  SAGE  adopté  par  la  CLE  le  28  février  2018  tient  compte  des
observations formulées lors des consultations et contribue aux objectifs fixés par le SDAGE et par le
code  de  l’environnement  sur  la  préservation  de  la  ressource  en eau  et  la  protection  des  milieux
aquatiques;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,

ARRETE :

ARTICLE 1 :

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) des bassins de l'Orb et du Libron est
approuvé.

Il est composé des documents suivants:

• Plan  d'Aménagement  et  de  Gestion  Durable  (PAGD)  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques (version validée suite à la CLE du 22 mars 2018 ),

• Règlement (version validée suite à la CLE du 22 mars 2018).

La déclaration prévue du 2° du I de l'article L.122-9 du code de l'environnement, est annexée au
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Diffusion et mise à disposition du public

Un exemplaire du SAGE et du présent arrêté d'approbation est transmis, par la structure porteuse du
SAGE, aux maires des communes situées dans le périmètre du SAGE, au président du Conseil Régional
Occitanie,  aux  présidents  du  Conseil  Départemental  de  l'Hérault  et  de  l'Aveyron,  aux  Chambres
Consulaires, au Comité de Bassin Rhône-Méditerranée et Corse, ainsi qu'au préfet  de la Région Rhône-
Alpes, coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée.

Le  SAGE,  accompagné  de  la  déclaration  prévue  du  2°  du  I  de  l'article  L.122-9  du  code  de
l'environnement ainsi que du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, est tenu à la disposition
du public à la Préfecture de l'Hérault. Ces documents sont consultables sur le site internet des services de
l’État.

L’arrêté d’approbation ainsi que le SAGE est consultable sur le site dédié à la gestion de l’eau le site
www.gesteau.eaufrance.fr . Le SAGE sera également consultable sur le site internet de la structure porteuse du
SAGE : http://www.vallees-orb-libron.fr/

ARTICLE 3 : Publication
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Le présent arrêté, accompagné de la déclaration prévue du 2° du I de l'article L.122-9 du code de
l'environnement sera publié aux recueils des actes administratifs des Préfectures de l'Hérault et de l'Aveyron
et  sera  mis  en ligne  par  la  structure  de gestion  sur  le  site  internet  désigné  par  le  Ministère  chargé  de
l'environnement: www.gesteau.eaufrance.fr

Il fera l'objet d'une mention, dans au moins un journal diffusé dans l'Hérault et dans l'Aveyron,
qui précisera les lieux ainsi que les adresses internet ou le schéma peut être consulté. Cette publication sera
réalisée par la structure de gestion porteuse du SAGE, le Syndicat Mixte du Bassin de l'Orb et du Libron
(SMVOL).

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
publication aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault et de l'Aveyron, d'un recours
contentieux auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE5: Exécution

Les Secrétaires  généraux des préfectures  de l’Hérault  et  de l'Aveyron,  le Directeur  Régional  de
l’Environnement de l'Aménagement et du Logement de la Région Occitanie, le Directeur de l’Agence de
l’Eau, le Directeur de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  le Directeur de l’Agence Française de la
Biodiversité, le Directeur départemental des territoires et de mer de l'Hérault, le Directeur départemental des
territoires de l'Aveyron, le Président de la Commission Locale de l’Eau, le Président du Syndicat Mixte du
Bassin de l'Orb et du Libron, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera notifié, par la DDTM34, au Président de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du SAGE Orb-
Libron.

Fait à Rodez, le 11 juin 2018 Fait à Montpellier, le 5 juillet 2018

La Préfète de l'Aveyron Le Préfet de l'Hérault

SIGNE SIGNE

Catherine SARLANDIE DE LA ROBERTIE Pierre POUËSSEL
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM 

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Didier BOLLECKER en date du 23 janvier 2013 en
vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Monsieur Didier BOLLECKER en date du 26 juin 2018 en
vue d’une modification pour un rajout de salles supplémentaires.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

– ARRETE     : 

Article 1er

Monsieur Didier BOLLECKER, né le 23 juin 1948 à Strasbourg (67) est autorisé à exploiter, sous le
n° R 13 034 0007 0, un établissement  chargé d’animer  les stages  de sensibilisation à la sécurité
routière, dénommé AUTOMOBILE CLUB ASSOCIATION situé 38 Avenue du Rhin – CS 80049 à
STRASBOURG CEDEX (67027);

Monsieur Didier BOLLECKER donne délégation de pouvoir à Monsieur Vincent CLEVENOT né le
18 mars 1969 à MULHOUSE (68).

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 23 janvier 2018. Sur demande de
l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci
sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– CCI  SUD  FORMATION  –  Rue  Joliot  Curie  –  Parc  d’activités  le  CAPISOL  –  34500
BEZIERS

– BEST HOTEL – Parc du Millénaire – 690 rue Alfred Nobel - 34000 MONTPELLIER

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Didier BOLLECKER.



Article 10 

Le Directeur  départemental  des territoires  et  de la mer de l’Hérault  est  chargé de l’exécution  du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 5 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)
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Préfecture 
DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES PREVENTIONS ET DES POLICES ADMIINISTRATIVES 
FT 
 
 

 

  Arrêté n° 2018/01/738 du 26 juin 2018 
portant autorisation du déroulement de la manifestation nautique dénommée 

"Course de rames traditionnelle" le 10 juillet 2018 
--------- 

Le Préfet de l'Hérault 
Officier dans l'ordre national du mérite, 

Officier de la Légion d'Honneur 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU    le Code des transports et notamment, son article R 4241-38 ; 

VU le décret n°73-912 du 21 septembre 1973 portant règlement général de police de la navigation 
intérieure, modifié par le décret n°77-330 du 28 mars 1977 ; 

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires 
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le 
gestionnaire de la voie d'eau, notamment son article 2 ; 

VU l'arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure, notamment, 
son article A.4241-26 ;  

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la 
navigation intérieure, et notamment son article 2-2-2; 

VU  l'arrêté Inter-Préfectoral du 19 septembre 2017 portant règlement particulier de police de la navigation 
intérieure sur l'itinéraire Canal du Rhône à Sète et Petit Rhône ; 

VU la demande d’autorisation de l'association "Muscat rames"d'organiser le mardi 10 juillet 2018 de 
17h00 à 23h00,  une compétition sportive  nautique dénommée " Course de rames traditionnelle" 
sur une portion du réseau secondaire du Canal du Rhône à Sète, entre les PK 300 et PK 1.250 sur la 
commune de Frontignan- la Peyrade ;  

VU l’avis favorable du chef de  la subdivision des Voies Navigables de France de Frontignan- La Peyrade 
du 26 avril 2018 ; 

VU    l'avis favorable de la commune de Frontignan- La Peyrade;  

VU  l'arrêté préfectoral n°2018-009 9 janvier 2018, donnant délégation de signature à  Monsieur 
Mahamadou DIARRA,  sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de l'Hérault; 

Considérant la compétence du préfet de l'Hérault pour prendre des mesures temporaires sur la navigation 
intérieure en matière de manifestations nautiques; 

 SUR  proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l’Hérault ; 

ARRETE  

ARTICLE 1 : Le président de l'association " Muscat rames " est autorisé à organiser le mardi 10 juillet 
2018 de 16h00 à 23h59,  une compétition sportive nautique dénommée " Course de rames traditionnelle ", 
entre les points kilométriques 0.300 et 1.250 sur la branche secondaire du canal du Rhône à Sète sur la 
commune de Frontignan-La Peyrade , aux conditions suivantes: 

 

 

 



 

Cette course de rames traditionnelle ne se déroulera qu’entre le Point Kilométrique 0.300 (pointe de 
Caramus) et le Point Kilométrique 1.250 (pont mobile de Frontignan) sur  la branche secondaire du Canal du 
Rhône à Sète, ceci exclusivement le mardi 10 juillet 2018 entre 16h00 et 23h59 : 

 - A l’exception des embarcations liées à cette manifestation nautique, le  stationnement 
des bateaux sera interdit sur le quai des jouteurs. 

 - A l’exception des embarcations liées à cette manifestation nautique, lors du  déroulement et sur 
le site de celles-ci, la navigation sera arrêtée de 17h00 à 21h00. 

Les mesures temporaires sur la navigation intérieure prises par le présent arrêté seront diffusées par Voies 
Navigables de France au moyen d’un avis à batellerie. 

Il est bien précisé que la navigation des bateaux participant à cette manifestation n'est autorisée que dans les 
limites strictes des jours et heures indiqués, à l'exclusion de toute autre période, y compris pour des essais. 

En matière de sécurité nautique, les organisateurs devront se conformer et appliquer les règlements fixés sur 
la voie d'eau concernée. Les embarcations devront posséder l'armement fluvial obligatoire. 

Cette autorisation ne préjuge pas d'obtenir les autres autorisations nécessaires.  

ARTICLE 2 :  L'organisateur remettra, préalablement à la manifestation, au gestionnaire de la voie d'eau 
tous les éléments nécessaires à l'obtention des autorisations de circuler en véhicule sur le chemin de service. 
Les autorisations de circuler en véhicule délivrées par VNF pourront restreindre certains secteurs du chemin 
de service notamment en raison des nécessités de l'exploitation, d'impondérables ou de travaux divers. Dans 
cette éventualité et  sous sa seule responsabilité, l'organisateur fera son affaire de palier à cela par des 
moyens nautiques ou humains adaptés aux circonstances. 

ARTICLE 3 :  L'organisation de cette manifestation se fera aux risques et périls des participants 
préalablement enregistrés par l'association "Muscat rames". Une assurance couvrant tous les risques y 
compris le retrait éventuel des engins et bateaux garantissant la responsabilité de ceux-ci avec renonciation à 
recours contre l'État et son concessionnaire. Cette assurance devra notamment porter sur les dommages qui 
pourraient éventuellement être causés au domaine public fluvial concédé. 
 
Le président de l'Association " Muscat rames"  sera responsable de l'ensemble du déroulement de cette 
manifestation, et des accidents ou incidents pouvant intervenir aux personnes et aux biens du fait de la 
présente autorisation et devra s'assurer que toutes les mesures de police et de sécurité nécessaires ont été 
prises aussi bien à terre que sur l'eau. 
 
Le président de l'Association "Muscat rames"  est notamment tenu de s'assurer que cette manifestation 
dispose bien des moyens nautiques, de communication et de secours permettant la sécurité des participants et 
du public. 
 
Le président de l'Association "Muscat rames" veillera également à ce que cette manifestation ne génère pas 
d'incidence sur la circulation des voies publiques ou privées situées dans les environs immédiats. Il veillera 
également au respect de l'environnement, des biens privés et publics sur le plan d'eau et ses abords. 
 
Tous les organisateurs et participants devront se conformer aux instructions qui leur seront données par les 
agents de Voies Navigables de France, ou les maires des communes concernées. 

ARTICLE 4 :  Il appartient à l'organisateur de prendre la décision d'annuler, de retarder ou d'interrompre 
cette manifestation nautique, si les conditions dans lesquelles elle s'engage ou se déroule, ne lui paraissent 
pas présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. 

En temps de crue, notamment lorsque les plus hautes eaux navigables (PHEN) sont atteintes, la navigation 
des bateaux doit être impérativement arrêtée. L'organisateur est seul juge des conditions hydrauliques et 
météorologiques et conserve la responsabilité du déroulement de la manifestation. 

Il doit tenir à la disposition des participants avant la manifestation nautique, toutes informations 
utiles sur les conditions et prévisions météorologiques dans la zone intéressée, ainsi que sur les 
consignes et les dispositions prévues pour assurer la sécurité de la manifestation. 

 

 



ARTICLE 5 :Devoir de vigilance. 

Même en l'absence de prescriptions réglementaires spéciales, l'organisateur doit prendre toutes les mesures 
de précaution que commandent le devoir général de vigilance et les règles de la pratique professionnelle 
courante en vue : 

• d’éviter de causer des dommages aux autres bâtiments et autres matériels flottants, aux rives et aux 
ouvrages et installations de toute nature se trouvant dans la voie navigable ou à ses abords ; 

• d’éviter de mettre en danger la vie des personnes ; 
• d’assurer la sécurité et le secours de tous les participants en toutes circonstances et sur l’ensemble du 

parcours ; 
• d’éviter tous risques de pollution des eaux. 

ARTICLE 6 : Prescriptions imposées à l’organisateur. 

• L'organisateur met en place de part et d'autre de la zone de la manifestation des embarcations avec des 
agents en charge de signaler la manifestation et de stopper les bateaux,  

• Toute installation à terre ou sur l'eau, mise en place pour les manifestations sera enlevée aussitôt après 
son achèvement. 

 
ARTICLE 7 : La régularité du débit de transit ne pourra être garantie pendant la durée de la manifestation. 
 
ARTICLE 8 : Sécurité. 
• La sécurité sur l'eau sera assurée par un sapeur-pompier à partir d'un bateau à moteur exclusivement 

réservé à cet effet ; 
• L'organisateur devra s'assurer de l'aptitude à nager des participants;  
• L'organisateur devra respecter les prescriptions de sécurité imposées par la fédération délégataire (bateaux 

de sécurité, port du gilet de sauvetage,) 
• Disposer d'une liaison téléphonique filaire avec le CODIS (04.99.06.70.00), afin de prévenir les secours 

de tout évènement nécessitant l'envoi de moyens de secours ; 
• Baliser, protéger et surveiller les emplacements réservés au public ; 
• Assurer en permanence le libre accès des secours aux différents sites de la manifestation. 
 
ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, et l'organisateur sera tenu de 
réparer à bref délai, les dégradations de toute nature qui pourront être causées aux ouvrages de la navigation 
et qui seront directement ou indirectement la conséquence de cette manifestation. 
 
ARTICLE 10 : Les prescriptions techniques relatives à la construction et à l'équipement des engins et 
bateaux doivent être conformes aux textes en vigueur. 

Les engins et bateaux de plaisance devront être dotés de marques extérieures d'identité, conformément à 
l’arrêté du 15 octobre 2009, relatif aux conditions d'inscription, d'immatriculation et d'apposition de marques 
extérieures d'identité des bateaux de plaisance naviguant ou stationnant sur les eaux intérieures. 

Les pilotes des bateaux devront satisfaire à l'arrêté ministériel du 03/07/1992, modifié par le décret 95-603 
du 06/05/1995 relatif à l'équipage et à la conduite des bateaux circulant sur les eaux intérieures. 

ARTICLE 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture de l'Hérault, le Directeur départemental 
de la cohésion sociale, le Chef de la subdivision des Voies Navigables de France Frontignan, le maire de 
Frontignan, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.  

 

 Pour le préfet, et par délégation 
Le sous-préfet, directeur de cabinet, 

signé 

Mahamadou DIARRA 



 

 

 

 

 

 

 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur l’extension d’un ensemble commercial par extension d’un magasin de 

bricolage à l’enseigne « BRICO MARCHÉ » à Capestang (34)  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 instituant la Commission    Départementale 
d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU  la demande de permis de construire n°034 052 18 Z 0009 déposée en mairie de 
Capestang en date du 22 mai 2018 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/14/AT le 07 juin 2018, formulée par la S.A.S. 
RYSBA, sise Lieu-dit « Les Cagnes » C.D.11 à CAPESTANG (34), en vue d’être 
autorisée à l’extension d’un ensemble commercial par extension de 690 m², d’un 
magasin de bricolage à l’enseigne « BRICO MARCHÉ » portant la surface de vente 
totale de 2 465 à 3 155 m², situé Avenue de Nissan, lieu-dit « Les Cagnes », à 
CAPESTANG (34) ;  

CONSIDÉRANT que la zone de chalandise du projet dépasse les limites du département ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet de 
l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme suit : 



 

 

 

- M. le Maire de Capestang, commune d’implantation du projet, ou son représentant, désigné 
en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté de Communes Sud Hérault, ou l’un de ses représentants ; 

- M. le Président du Syndicat Mixte du S.Co.T. du Biterrois, ou l’un de ses représentants ou à 
défaut, un membre du Conseil Départemental ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu de 
la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de l’arrondissement ou 
de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou  
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du Clermontais et 
Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau départemental ou 
M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du pays de Lunel et Maire 
de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté d’agglomérations Béziers-
Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Arnauld CARPIER  

- M. Jean-Paul RICHAUD 

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 

- M. Marc DEDEIRE 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. le Maire de Cuxac-d’Aude, désigné par le préfet de l’Aude, en application de l’article L 
751-3 du code de commerce, ou son représentant désigné en application des articles L 2122-
17 et L 2122-18 du code général des collectivités territoriales ; 

- M. Patrick BARBIER, personnalité qualifiée en matière de consommation du département 
de l’Aude ; 

 
 
 



 
 
 
 
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout moyen, 
aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 29 juin 2018 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 
 

Signé 
 
 

                       Philippe NUCHO 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

Préfecture 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant autorisation de création 
d’un magasin spécialisé dans le bricolage et le jardinage à l’enseigne « LEROY MERLIN » et d’un 

point permanent de retrait à VILLENEUVE-LES-BÉZIERS   (34). 
--------- 

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, 
Préfet de l’Hérault, 

 

VU le code de commerce ; 
VU le code de l’urbanisme ; 
VU      le code général des collectivités territoriales ; 
VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  

l’article 102 ; 
VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 

entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 
VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 
VU  l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 instituant la composition de la Commission    

Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 
VU la demande de permis de construire n° 034 336 18 Z 0010 déposée en mairie de 

Villeneuve-les-Béziers en date du 29 mars 2018 ; 
VU la demande enregistrée le 20 avril 2018, sous le n° 2018/11/AT, formulée par la « S.A. 

L’Immobilière LEROY MERLIN » sise Rue de Chanzy à LEZENNES (59), agissant en 
qualité de propriétaire des terrains,  en vue d’être autorisée à la création d’un magasin 
spécialisé dans le bricolage et le jardinage à l’enseigne « LEROY MERLIN » de 11 
850 m² de surface de vente, et d’un point de retrait composé de 12 pistes de 
ravitaillement de 600 m² d’emprise au sol, situé Z.A.C. la Méridienne à Villeneuve-
les-Béziers (34) ; 

VU l’avis présenté par la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 12 juin 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet contribuera à équiper le Parc d’activités de la Méridienne 
ouvert à l’implantation d’entreprises depuis 2013, et identifié par le S.Co.T. en vigueur 
comme un pôle de développement d’intérêt territorial, en raison notamment de son 
accessibilité par les grandes infrastructures de transport ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone AU2 du P.L.U. ouverte à l’urbanisation et 
entièrement dédiée à l’activité économique (commerce, artisanat, bâtiments 
logistiques…) ; 

CONSIDÉRANT que le projet prévoit 8 places de stationnement équipées de bornes de 
recharges destinées aux véhicules électriques et 145 places de parking sur les 391 
prévues seront réalisées en matériaux perméables ; 3 200 m² de panneaux 
photovoltaïques seront implantés (1 600 m² en toiture du bâtiment et 1 600 m² sur des 
ombrières de parking ; 

CONSIDÉRANT que le projet est bien desservi par d’importants axes routiers : les 
autoroutes A75 et A9 ainsi que l’avenue de la Méditerranée (R.D. 612) qui fait office 
de contournement Est de Béziers ; 



 

 

A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité, l’autorisation d’exploitation commerciale par 9 voix 
« Pour » et 1 voix « Contre ». 

Ont voté pour l’autorisation du projet : 

� M. Jean-Paul GALONNIER, Maire de Villeneuve-les-Béziers, commune 
d’implantation 

� M. Christophe THOMAS, représentant le Président de la Communauté 
d’Agglomérations Béziers-Méditerranée  

� Mme Florence CHIBAUDEL et M. Marc DEDEIRE, personnalités qualifiées en 
matière de développement durable/Aménagement du territoire 

� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des Maires de l’Hérault 

� M. Jean-Claude LACROIX représentant les intercommunalités au niveau 
départemental 

� M. Alain VOGEL-SINGER, représentant le Syndicat Mixte du S.C.O.T. du Biterrois 

� MM. Jacky BESSIÈRES et Arnauld CARPIER, personnalités qualifiées en matière       
de consommation 

A voté contre l’autorisation du projet : 

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault 

  
En conséquence, est accordée à l’établissement précité l’autorisation d’exploitation 
commerciale, situé en VILLENEUVE-LES-BÉZIERS (34). 

 
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par lettre 
recommandée avec avis de réception, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 

Fait à Montpellier, le 21 juin 2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 

Signé 
 
 

 Philippe NUCHO 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un 
recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission 
Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un 
mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    laquelle 
l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. R.752-19. 
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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE  
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 
 
 

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Cinématographique  
portant sur l’autorisation de création d’un établissement cinématographique  

à l’enseigne « CINÉ 3 BÉDARIEUX» à BÉDARIEUX (34) 
--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l’Ordre National du Mérite 

Officier de la Légion d’Honneur 
 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU le code du cinéma et de l’image animée et notamment les articles L 212-6 et suivants ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ; 

VU   la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU  le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015 modifiant la partie réglementaire du code du   
cinéma et de l’image animée et relatif à l'aménagement cinématographique ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 19 décembre 2017 instituant la Commission    Départementale 
d'Aménagement Cinématographique de l’Hérault ; 

VU   la décision en date du 02 mars 2017 de Mme la Présidente du Centre National du Cinéma 
et de l’Image Animée portant désignation des experts appelés à siéger au sein des 
commissions d’aménagement cinématographiques ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/12/AT le 20 avril 2018, formulée par la  
commune de BÉDARIEUX sise, Place de la Vierge BÉDARIEUX (34), représentée par 
M. Antoine MARTINEZ, maire, agissant en qualité de propriétaire des terrains et futur 
propriétaire des murs et du fonds de commerce, afin de procéder au remplacement de 
l’actuel cinéma par création d’un établissement cinématographique de 3 salles et 402 
places à l’enseigne « CINÉ 3 Bédarieux », situé La Tuilerie, Avenue des Justes à 
BÉDARIEUX (34) ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande susvisée ; 

VU   le rapport présenté par le Directeur Régional des Affaires Culturelles Occitanie ;  

CONSIDÉRANT que la ville de Bédarieux, commune d’implantation, est également le 
porteur de projet, elle ne pourra pas prendre part au vote ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 12 juin 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet de cinéma « CINÉ 3 BÉDARIEUX » remplacera l’actuel 
cinéma de centre-ville ancien de Bédarieux et transfèrera l’ensemble de ses activités à 
environ 1 300 m de distance sur le site de la Tuilerie, à l’entrée Est de Bédarieux ; des 
difficultés techniques, juridiques et financières entravent la rénovation, l’agrandissement 
et la mise aux normes de l’actuel établissement cinématographique de Bédarieux ; 
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CONSIDÉRANT , conformément à l’article L212-6 du code du cinéma et de l’image animée, 
que « les créations (….) d’établissements de spectacles cinématographiques doivent 
répondre aux exigences de diversité de l’offre cinématographique, d’aménagement 
culturel du territoire, de protection de l’environnement et de qualité de l’urbanisme, en 
tenant compte de la nature spécifique des œuvres cinématographiques et qu’elles doivent 
contribuer à la modernisation des établissements de spectacles cinématographiques et à 
la satisfaction des intérêts du spectateur tant en ce qui concerne la programmation d’une 
offre diversifiée, le maintien et la protection du pluralisme dans le secteur de 
l’exploitation cinématographique que la qualité de services offerts » ; 

CONSIDÉRANT que la population de la Z.I.C. de Bédarieux s’élève à 32 628 habitants et 
que sa croissance démographique depuis 2006 (+ 8,4%) est supérieure à la moyenne 
nationale (+4,7%) ; 

CONSIDÉRANT que l’indice de fréquentation de la Z.I.C. de Bédarieux est très inférieur aux 
moyennes observées sur les territoires comparables et qu’un réel potentiel de progression 
existe pour se rapprocher du nombre d’entrées de cinéma annuelles par habitant que l’on 
pourrait attendre dans cette zone de chalandise ; 

CONSIDÉRANT  que l’unique établissement cinématographique inclus dans la Z.I.C. 
« l’Impérial » à Lamalou-les-Bains, ne devrait pas être significativement impacté par le 
développement de cette nouvelle offre car il s’agit d’un mono-écran de proximité, au 
périmètre de chalandise limité et au public composé notamment de curistes peu mobiles ; 
les autres établissements situés à proximité de Z.I.C. ne devraient pas subir de 
conséquences commerciales négatives suite à l’ouverture du nouveau cinéma, étant 
donné les distances importantes, les positionnements éditoriaux différents et le 
dimensionnement restreint à 3 salles du futur établissement ;  

CONSIDÉRANT que le demandeur s’engage sur un projet de programmation diversifié et de 
qualité, qui semble cohérent et respectueux de l’équilibre entre une offre grand public et 
des propositions de qualité « art et essai » (objectifs de classement et d’obtention des 3 
labels) ; 

CONSIDÉRANT que le demandeur s’engage à préserver et renforcer le travail 
d’accompagnement des œuvres filmiques, d’animation culturelle, de partenariats 
associatifs et d’éducation aux images pour le jeune public, dans le cadre scolaire et hors 
temps scolaire ; 

CONSIDÉRANT que l’implantation du nouvel équipement est conforme aux documents 
d’urbanisme en vigueur ; il ne consommera pas d’espace supplémentaire et assurera une 
bonne qualité d’insertion paysagère et architecturale ; 

VU   le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

Votes favorables :        

� M. Guillaume DALERY, Maire de Lamalou-les-Bains, en remplacement du Président 
de la Communauté de Communes Grand Orb 

� M. Charles HEY, Maire de Magalas, commune de la zone d’influence, en 
remplacement du Président de la Communauté de Communes Grand Orb au titre du 
S.Co.T. 

� Mme Nataly DARTIGUELONGUE, représentant le Maire de Béziers, commune la 
plus peuplée de l’arrondissement  
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� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault 

� Mme Florence CHIBAUDEL et M. Marc DEDEIRE personnalités qualifiées en 
matière de développement du territoire/aménagement du territoire 

 

DÉCIDE  
 

Article 1 : La création d’un établissement cinématographique à l’enseigne « CINÉ 3 BÉDARIEUX » 
à Bédarieux (34), La Tuilerie – Avenue des Justes, est autorisée. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée au bénéficiaire dans un délai de dix jours à compter de la 
date de la réunion de la commission et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de l’Hérault. Elle sera affichée en mairie de Bédarieux durant un mois à compter de sa 
notification. Un extrait de cette décision sera également publié dans deux journaux locaux à 
l’initiative du préfet et aux frais du bénéficiaire. 
 
 
 
 

    Fait à Montpellier, le 21 juin 2018 
 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Cinématographique 
 

                         
                                   Signé        
                         
         

 Philippe NUCHO 
 

 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 212-10-3 du code du Cinéma et de l’Image Animée, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours devant la Commission Nationale d’aménagement Cinématographique dans le délai d’un 
mois : 

� Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision 
� Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la 

date à laquelle l’autorisation est réputée accordée. 
� Pour le médiateur du cinéma, à compter de la date de notification de la décision de la commission ou de la date 

de notification de l’autorisation réputée accordée. 
� Pour toute autre personne ayant intérêt à agir : 

- en cas de décision de refus, à compter du 1er jour d’affichage en mairie. 
- en cas de décision d’autorisation,  à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues aux 
articles R 212-7-18 et R.212-7-19. 



 

 

 

 

 

 

 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant extension 
d’un supermarché Leclerc par création d’un point de vente « Espace Culturel E.LECLERC » 

à LE BOSC (34) 
--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l’Ordre National du Mérite 

Officier de la Légion d’Honneur 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 portant composition de la Commission 
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande enregistrée sous le n°2018/13/AT le 04 mai 2018, formulée par la S.A.S. 
SALAGOUDIS, sise P.A.E. La Méridienne Lous Plos à Le Bosc (34), en vue d’être autorisée 
au changement de secteur d’activité d’une cellule de la galerie marchande du centre « E. 
LECLERC » au profit de l’extension du supermarché passant de 2 602 à 3 122 m² de surface 
de vente, par création d’un point de vente « Espace Culturel E. LECLERC », de 520 m², 
situé P.A.E. La Méridienne Lous Plos à Le Bosc (34) ;  

VU l'arrêté préfectoral du 11 mai 2018, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessus  

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 29 juin 2018 ; 

CONSIDÉRANT que la commune n’est pas dotée d’un P.L.U., elle est donc soumise au 
Règlement National d’Urbanisme respecté ; 

CONSIDÉRANT que le projet n’entraînera pas de consommation d’espace supplémentaire 
car il sera réalisé dans l’enveloppe du bâtiment existant sans création de surface de plancher 
ni de places de stationnement ;  

CONSIDÉRANT que le projet contribuera à diversifier l’offre commerciale en le rendant 
plus attractif ; il permettra par ailleurs d’occuper un local commercial actuellement vacant de 
la galerie marchande ; 



 

 

CONSIDÉRANT que le flux de véhicules généré par la clientèle du projet n’engendrera pas 
de saturation ; les livraisons n’impacteront pas le réseau routier ; 

CONSIDÉRANT que le bâtiment est équipé de panneaux photovoltaïques sur une surface 
de 3 829,90 m² en toiture ; 

CONSIDÉRANT que l’extension sera réalisée dans l’enveloppe du bâtiment existant, la 
perception architecturale et paysagère de l’ensemble commercial ne sera pas impactées ; 

CONSIDÉRANT que le projet n’entraînera pas de nuisances particulières ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet une décision favorable à la demande d’extension d’un 
supermarché par création d’un oint de vente à l’enseigne « Espace Culturel E.     
LECLERC » , Z.A.E. la Méridienne – Lous Plos à LE BOSC (34). 

 Ont voté favorablement :        

� M. Daniel GUIBAL, Maire de Le Bosc, commune d’implantation 
� M. Philippe SALASC, représentant le Président du SYDEL du Pays Coeur d’Hérault 
� Mme Sonia ARRAZAT, représentant le Président de la Communautés de communes 

Lodévois et Larzac 

Se sont abstenus : 

� Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Jean-Luc BERGEON, représentant la Présidente de la région Occitanie 
 

 
    Fait à Montpellier, le 02 juillet 2018 

 
Le Préfet 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
                         
                                  
                                  Signé       
                        
         

 Philippe NUCHO 
 

 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette 
décision peut faire l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des 
services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 
121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de 
la date à    laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues 
à l’art. R.752-19. 













PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09624
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « Bois de Fenouillet »  sur les communes de 
FERRIERES-POUSSAROU, PIERRERUE, PRADES-SUR-VERNAZOBRES.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-8 au lieu-dit « Bois de Fenouillet » sur les communes de
Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres afin d’assurer la continuité de cette voie de
défense des forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Ferrières-Poussarou et Prades-sur-Vernazobres, et l’avis
favorable du conseil municipal de la commune de Pierrerue en date du 10 novembre 2017,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-
sur-Vernazobres du 16 avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 8 au lieu-dit « Bois de
Fenouillet» sur les communes de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres pour
assurer la continuité et la pérennité de cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée
au profit du département de l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Ferrières-
Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres et publié au recueil des actes administratifs. Une
notification individuelle en sera faite par le président du conseil départemental de l’Hérault,
bénéficiaire de la servitude, aux propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres .

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09625
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « La Grage » sur les communes de 
BABEAU-BOULDOUX, FERRIERES-POUSSAROU, SAINT CHINIAN.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-7 au lieu-dit « La Grage » sur les communes de Babeau-
Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian afin d’assurer la continuité de cette voie de défense des
forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou et Saint Chinian,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou,
Saint Chinian du 16 avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 7 au lieu-dit « La Grage »
sur les communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian pour assurer la continuité
et la pérennité de cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du
département de l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Babeau-Bouldoux,
Ferrières-Poussarou, Saint Chinian et publié au recueil des actes administratifs. Une notification
individuelle en sera faite par le président du conseil départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la
servitude, aux propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09624
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « Bois de Fenouillet »  sur les communes de 
FERRIERES-POUSSAROU, PIERRERUE, PRADES-SUR-VERNAZOBRES.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-8 au lieu-dit « Bois de Fenouillet » sur les communes de
Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres afin d’assurer la continuité de cette voie de
défense des forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Ferrières-Poussarou et Prades-sur-Vernazobres, et l’avis
favorable du conseil municipal de la commune de Pierrerue en date du 10 novembre 2017,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-
sur-Vernazobres du 16 avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 8 au lieu-dit « Bois de
Fenouillet» sur les communes de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres pour
assurer la continuité et la pérennité de cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée
au profit du département de l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Ferrières-
Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres et publié au recueil des actes administratifs. Une
notification individuelle en sera faite par le président du conseil départemental de l’Hérault,
bénéficiaire de la servitude, aux propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres .

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09624
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « Bois de Fenouillet »  sur les communes de 
FERRIERES-POUSSAROU, PIERRERUE, PRADES-SUR-VERNAZOBRES.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-8 au lieu-dit « Bois de Fenouillet » sur les communes de
Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres afin d’assurer la continuité de cette voie de
défense des forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Ferrières-Poussarou et Prades-sur-Vernazobres, et l’avis
favorable du conseil municipal de la commune de Pierrerue en date du 10 novembre 2017,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-
sur-Vernazobres du 16 avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 8 au lieu-dit « Bois de
Fenouillet» sur les communes de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres pour
assurer la continuité et la pérennité de cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée
au profit du département de l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Ferrières-
Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres et publié au recueil des actes administratifs. Une
notification individuelle en sera faite par le président du conseil départemental de l’Hérault,
bénéficiaire de la servitude, aux propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Ferrières-Poussarou, Pierrerue et Prades-sur-Vernazobres .

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-029623
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité de voies de défense des

forêts contre les incendies sur le massif du « Plateau de Cabalas » sur la commune de JONCELS.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour les pistes, numéros de tronçons : EON 5, EON 6 au lieu-dit « Plateau du Cabalas » sur la
commune de Joncels afin d’assurer la continuité de ces voies de défense des forêts contre les
incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date
du 24 novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable de la commune de Joncels,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairie de Joncels du 16 avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;



A R R Ê T E

Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur les pistes numérotées EON 5, EON 6 au lieu-dit
« Plateau du Cabalas » sur la commune de Joncels pour assurer la continuité et la pérennité de ces
voies de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du département de l’Hérault selon
le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Ces voies ont le statut de voies spécialisées non ouvertes à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de ces pistes aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Ces voies pourront être également utilisées par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination des
ouvrages.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres.

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans la mairie de Joncels et publié au
recueil des actes administratifs. Une notification individuelle en sera faite par le président du conseil
départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la servitude, aux propriétaires des fonds concernés par
lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, le maire de la
commune de Joncels.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09625
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « La Grage » sur les communes de 
BABEAU-BOULDOUX, FERRIERES-POUSSAROU, SAINT CHINIAN.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-7 au lieu-dit « La Grage » sur les communes de Babeau-
Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian afin d’assurer la continuité de cette voie de défense des
forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou et Saint Chinian,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou,
Saint Chinian du 16 avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 7 au lieu-dit « La Grage »
sur les communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian pour assurer la continuité
et la pérennité de cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du
département de l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Babeau-Bouldoux,
Ferrières-Poussarou, Saint Chinian et publié au recueil des actes administratifs. Une notification
individuelle en sera faite par le président du conseil départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la
servitude, aux propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09625
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité d’une voie de défense

des forêts contre les incendies sur le massif du « La Grage » sur les communes de 
BABEAU-BOULDOUX, FERRIERES-POUSSAROU, SAINT CHINIAN.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour la piste, numéro de tronçons : AVA-7 au lieu-dit « La Grage » sur les communes de Babeau-
Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian afin d’assurer la continuité de cette voie de défense des
forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou et Saint Chinian,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou,
Saint Chinian du 16 avril au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur la piste numérotée AVA 7 au lieu-dit « La Grage »
sur les communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian pour assurer la continuité
et la pérennité de cette voie de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du
département de l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Cette voie a le statut de voie spécialisée non ouverte à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de cette piste aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Cette voie pourra être également utilisée par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination de l’ouvrage.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de Babeau-Bouldoux,
Ferrières-Poussarou, Saint Chinian et publié au recueil des actes administratifs. Une notification
individuelle en sera faite par le président du conseil départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la
servitude, aux propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes de Babeau-Bouldoux, Ferrières-Poussarou, Saint Chinian.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09622
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité de voies de défense des

forêts contre les incendies sur le massif du « Rouvignac »  sur les communes de 
AVENE et CEILHES ET ROCOZELS.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour les pistes, numéros de tronçons : EON 3 et CAM 33 au lieu-dit « Rouvignac » sur les
communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels afin d’assurer la continuité de ces voies de défense des
forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies d’Avène et de Ceilhes et Rocozels du 16 avril
au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur les pistes numérotées EON 3 et CAM 33 au lieu-dit
« Rouvignac » sur les communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels pour assurer la continuité et la
pérennité de ces voies de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du département de
l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Ces voies ont le statut de voies spécialisées non ouvertes à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de ces pistes aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Ces voies pourront être également utilisées par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination des
ouvrages.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de d’Avène et de
Ceilhes et Rocozels et publié au recueil des actes administratifs. Une notification individuelle en sera
faite par le président du conseil départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la servitude, aux
propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY



PRÉFET DE L’HERAULT

Direction départementale des 

territoires et de la mer
Service  Agriculture Forêt 

ARRETE DDTM n° DDTM34-2018-07-09622
établissant une servitude de passage et d'aménagement en vue d'assurer la continuité de voies de défense des

forêts contre les incendies sur le massif du « Rouvignac »  sur les communes de 
AVENE et CEILHES ET ROCOZELS.

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code forestier et notamment ses articles L.134-2, L.134-3, R.134-2 et R.134-3,

Vu le Code de l’expropriation,

Vu la délibération en date du 07 avril 2014 par laquelle l’assemblée permanente du département de
l’Hérault sollicite la création d’une servitude de passage et d’aménagement de six mètres d’emprise
pour les pistes, numéros de tronçons : EON 3 et CAM 33 au lieu-dit « Rouvignac » sur les
communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels afin d’assurer la continuité de ces voies de défense des
forêts contre les incendies,

Vu l’avis de la sous-commission pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, lande maquis
et garrigue de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en date du 24
novembre 2016,

Vu l’avis réputé favorable des communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels,

Vu le plan parcellaire des terrains sur lesquelles l’établissement de la servitude est nécessaire en vue
de l’opération susvisée, 

Vu la liste des propriétaires tels qu’ils sont connus d’après les documents cadastraux,

Vu le dossier de projet de servitude, dûment motivé, établi par la direction départementale des
territoires et de la mer et soumis à affichage en mairies d’Avène et de Ceilhes et Rocozels du 16 avril
au 18 juin 2018,

Vu l’arrêté n° 2016-1-1255 du 30 novembre 2016 donnant délégation de signature du préfet de
département à Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer
pour tous les actes relatifs aux servitudes de passage et d'aménagement pour la création de voies de
défense des forêts contre les incendies en application de l'article L.134-2 du code forestier; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

A R R Ê T E



Article 1er 
Une servitude de passage et d’aménagement sur les pistes numérotées EON 3 et CAM 33 au lieu-dit
« Rouvignac » sur les communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels pour assurer la continuité et la
pérennité de ces voies de défense des forêts contre les incendies est créée au profit du département de
l’Hérault selon le plan au 1/5.000 annexé au présent arrêté. 

Article 2
Ces voies ont le statut de voies spécialisées non ouvertes à la circulation générale. La servitude a pour
objet l’accès permanent de ces pistes aux services spécialisés participant à la prévention et la défense
des forêts contre les incendies. Ces voies pourront être également utilisées par les propriétaires des
fonds traversés et leurs ayants droits à condition de ne pas porter atteinte à la destination des
ouvrages.

Article 3 
La servitude susvisée porte, pour l’aménagement de la bande de roulement, sur une largeur maximale
de six mètres. 

Article 4 

La servitude susvisée est supportée par les parcelles cadastrales dont les références sont indiquées
dans le tableau annexé au présent arrêté.

Article 5 

Lorsque des travaux doivent être exécutés, les propriétaires de chacun des fonds concernés seront
avisés par le maître d’ouvrage des travaux d’aménagement, quinze jours au moins avant le
commencement des travaux par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette lettre
indique la date du début des travaux ainsi que leur durée probable.

Article 6 

Le département de l’Hérault, bénéficiaire de cette servitude créée en application de l’article L.134-2
du Code forestier, peut procéder à ses frais au débroussaillement des abords de cette voie sur deux
bandes latérales. Les modalités techniques de ce débroussaillement sont définies par l‘arrêté
préfectoral en vigueur.

Article 7
Le présent arrêté sera affiché pendant une durée de deux mois dans les mairies de d’Avène et de
Ceilhes et Rocozels et publié au recueil des actes administratifs. Une notification individuelle en sera
faite par le président du conseil départemental de l’Hérault, bénéficiaire de la servitude, aux
propriétaires des fonds concernés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Article 8 

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de
l'arrondissement de Béziers, le président du conseil départemental de l’Hérault, les maires des
communes d’Avène et de Ceilhes et Rocozels.

Fait à Montpellier, le 4 juillet 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur 

SIGNE par

Matthieu GREGORY
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	Article 1er
	Monsieur Didier BOLLECKER, né le 23 juin 1948 à Strasbourg (67) est autorisé à exploiter, sous le n° R 13 034 0007 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé AUTOMOBILE CLUB ASSOCIATION situé 38 Avenue du Rhin – CS 80049 à STRASBOURG CEDEX (67027);

